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I. PENURIE DE LOGEMENTS

1. Définition : Déséquilibre entre l’offre et la demande de logements

2. Le marché du logement est en situation de pénurie lorsque le taux de logements
vacants est inférieur à 1.5 %

3. Au 1er juin 2024, le taux de logements vacants en Suisse est de 1.08 %, selon
l’Office fédéral de la statistique (OFS), avec des différences notables entre les
cantons (2.98 % dans le canton du Jura, 2.37 % dans le canton de Soleure et 0.39
% dans le canton de Zoug, 0.46 % dans le canton de Genève, 0.56 % dans le
canton de Zurich)

4. Taux de logements vacants au 1er juin 2024 dans les cantons





II. CAUSES DE LA PENURIE DE LOGEMENTS

1. Rigidité de l’aménagement du territoire

2. Conditions-cadres trop contraignantes qui peuvent décourager des
propriétaires/investisseurs

3. Longueur et complexité des procédures administratives

4. Oppositions, recours, voire initiative populaire des citoyens contre des projets de
constructions



III. EFFETS NEFASTES DE LA PENURIE DE LOGEMENTS

1. Pression haussière sur les loyers

2. Difficultés de trouver un logement abordable dans les centres urbains

3. Situations de logements précaires

4. Troubles sociaux



IV. PROPOSITIONS DE MESURES AFIN DE LUTTER CONTRE
LA PENURIE DE LOGEMENTS

1. Assouplissement de la loi fédérale sur l’aménagement du territoire (LAT)

• Fiasco de la première révision de la LAT

• Rigidité des zones à bâtir

2. Augmentation des coefficients d’utilisation du sol et réduction des distances aux
limites

• Densification verticale dans des lieux appropriés

• Augmentation des coefficients d’utilisation des sols et réduction des distances
aux limites en milieux urbains



IV. PROPOSITIONS DE MESURES AFIN DE LUTTER CONTRE
LA PENURIE DE LOGEMENTS

3. Révision à la baisse des quotas de surface d’assolement (SDA)

• Assouplissement des quotas fixés par l’administration fédérale

4. Non prise en compte systématique des inventaires ISOS

• Les plans directeurs cantonaux ne devraient plus avoir l’obligation de prendre en
compte, ou dans une moindre mesure, ces inventaires ISOS



IV. PROPOSITIONS DE MESURES AFIN DE LUTTER CONTRE
LA PENURIE DE LOGEMENTS

5. Assouplissement d’un certain nombre d’Ordonnances techniques telles que
l’Ordonnance fédérale sur la protection contre le bruit

• Modification d’affectation d’anciennes surfaces commerciales en logements pas
possible au niveau cantonal

• Révision en cours de la loi sur la protection de l’environnement

6. Durcissements des conditions permettant de déposer des oppositions

• Exigences d’émoluments et/ou d’un intérêt digne de protection

• Cadrage de l’initiative populaire communale



V. ROLE DE LA COLLECTIVITE PUBLIQUE

1. Adopter des conditions-cadres favorisant la création de tout type de logements
répondant aux besoins de la population

2. Privilégier les partenariats privés-publics

3. La collectivité publique ne doit pas se transformer en promoteur immobilier (le droit
de préemption ne créé aucun nouveau logement et cet outil rate sa cible)

4. Faciliter l’accession à la propriété

5. Combattre les abus par exemple en durcissant les conditions de la sous-location



VI. ROLE DES INVESTISSEURS PRIVES

1. Construction de logements adaptés aux besoins de toutes les catégories de la
population

2. Densification de qualité dans les villes et les agglomérations



Je vous remercie de votre attention


